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111 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2022-20-0523 
Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l'article ter  ainsi qu'aux articles 2 et 3 
de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 pour l'établissement : 
010002129 
CLINIQUE DE READAPTATION LES ARBELLES 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R. 162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78; 

Vu l'ordonnance n°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article 1 er  ; 

Vu l'ordonnance n°2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son articlerr; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021, 

ARRETE 

Article ter 

En application du IV de l'article ter  ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l'établissement CLINIQUE DE READAPTATION LES ARBELLES est fixé au 
titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de 
psychiatrie comme suit : 
Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

5 698 772 € 

Montant pour l'activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

0 € 
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Conformément au reglement (UE12016/679 du Parlement européen et a la loi n• 78-17 du 6 Janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit il. limitation du traitement de vos données Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS lars-ara-dpcl(`arasante.fr) 

  



Article 2  
Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 
Zef  et au I des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l'article l er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la 
sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté 
du 13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et 
du montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application 
de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 
l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3  
Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté 
sont à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la 
publication du présent arrêté. 

Article 4  
Le directeur général de l'agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 19 mai 2022, 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
Le directeur délégué 

« Finances, Performance et Investissements », 

Raphaël BECKER 
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Conformément au re(lerrent fUE)2016;679 du Parlement eur api«,  et a la loi n• 78-17 du 6 Janvier 1978 modifsée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ot 
demander leur effacement VOUS disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit el» limitation du traitementde vosdonnées. Pour exercer cesdroits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS tars-ara-dpdgaars sente*? 

  



RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2022-20-0524 
Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l'article 1er  ainsi qu'aux articles 2 et 3 
de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 pour l'établissement : 
010005379 
HAD  DE L'HOPITAL PRIVE D'AMBERIEU 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R. 162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

Vu l'ordonnance n°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article 1er  ; 

Vu l'ordonnance n°2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021, 

ARRETE 

Article 1er  

En application du IV de l'article 1er  ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l'établissement  HAD  DE L'HOPITAL PRIVE D'AMBERIEU est fixé au titre 
des activités de médecine, chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de 
psychiatrie comme suit : 
Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

2 084 410 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

0 € 

 

 

1 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européer et à la loi n• 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder au, données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous dispose: également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du naitemente" vosdonnées. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué ale 
protection des données de l'ARS (ars-are-clpd@arasante fr) 
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Article 2  
Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 
1er et au I des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l'article l er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la 
sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté 
du 13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et 
du montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application 
de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 
l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3  
Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté 
sont à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la 
publication du présent arrêté. 

Article 4  
Le directeur général de l'agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 19 mai 2022, 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
Le directeur délégué 

« Finances, Performance et Investissements », 

Raphaël BECKER 
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Conformément au règlement I. E. 679 du Parlement européen et a talc, r' janvier 197E modifiée 
relative a l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit ale limitation du traitemenzde vosdonnées. Pour eliercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à le 
protection des données de l'ARS larsiara-dpdearssante.fr) 

  



râ 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2022-20-0525 
Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l'article ter  ainsi qu'aux articles 2 et 3 
de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 pour l'établissement : 
010007300 
CLINIQUE AMBULATOIRE CENDANEG 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R.162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78; 

Vu l'ordonnance n°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article l er  ; 

Vu l'ordonnance n°2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1e'; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021, 

ARRETE 

Article ter 

En application du IV de l'article Zef  ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l'établissement CLINIQUE AMBULATOIRE CENDANEG est fixé au titre 
des activités de médecine, chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de 
psychiatrie comme suit : 
Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

996 685 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

0 € 

 

1 
Conformément au reglernent (UE)2016/679 du Parlement européen et ale loi n' 78-17 ou Eganvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. vous pouvez accéder aux données vous concernent ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit .d'opposrtion, d'un droit de rectification et d'un 
droit lia limitation du traitement de vos données,  Pout  exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS fars-airdptears. sente fr). 
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Article 2  
Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 
Zef  et au I des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l'article 1 er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la 
sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté 
du 13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et 
du montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application 
de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 
l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3  
Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté 
sont à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la 
publication du présent arrêté. 

Article 4  
Le directeur général de l'agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 19 mai 2022, 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
Le directeur délégué 

« Finances, Performance et Investissements », 

Raphaël BECKER 
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Conformément au reglement lUE)2016;679 du Parlement européen et a la loi ,' 78-17 di. 6janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux lichen et aux libertés, vous pouvez accéder ze, données vous concernant ou 
demander leur effacement. vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit lia limitation du traitement de vcsdonnées. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS lats-ata-dpdeart sente (r) 

  



RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2022-20-0526 
Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l'article 1er  ainsi qu'aux articles 2 et 3 
de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 pour l'établissement : 
010010171 
CLINIQUE DE CHATILLON 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R. 162-33-1 et R. 162-34-1 ; 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

Vu l'ordonnance n°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article 1 er

 ; 

Vu l'ordonnance n°2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021, 

ARRETE 

Article ter 

En application du IV de l'article Z ef  ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l'établissement CLINIQUE DE CHATILLON est fixé au titre des activités 
de médecine, chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de psychiatrie 
comme suit : 
Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l'établissement 

6 874 106 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

0 € 

 

1 • 
Conformément au règlement lUE}2016/679 au Parlement européen et ale toi n• 73-17 du &janvier 1978 mocItSée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'oppsition, d'un droit de rectification  at  d'ur 
droit a la limitation du traitement de vos données_ Pour exercer c es &on; vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS far 1,af incIptlOws gante fr) 

04 72 34 74 CO. 
4v vt:rerne-rhonc, altx:s santc•rot.r lr 

,zart ara ".antç 

  



Article 2  
Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 
ter et au I des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l'article 1 er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la 
sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté 
du 13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et 
du montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application 
de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 
l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3  
Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté 
sont à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la 
publication du présent arrêté. 

Article 4  
Le directeur général de l'agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 19 mai 2022, 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
Le directeur délégué 

« Finances, Performance et Investissements », 

Raphaël BECKER 
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Conformément au r eelem ent lUE)20161679 du Parlement europeeh et a la itt n' 76-17 du 6 janvrer 197E moditée 
ti  l'informatique, oui fichiers et au. libertés, vous pour.e: accéder au. données vous concernant ou 

demander leur effacement. Vous disposez également d'un drcrt croppcsrtron, d'un ciron de rectification et d'un 
droit a la limitation du traitement de vos données. Pour errercer ce s droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS Iars-ar a-dpdeP ars sente fr) 

  



RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2022-20-0527 
Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l'article ter  ainsi qu'aux articles 2 et 3 
de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 pour l'établissement : 
010011641 
CLINIQUE DU SOUFFLE 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R.162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

Vu l'ordonnance n°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article l er  ; 

Vu l'ordonnance n°2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article l er 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021, 

ARRETE 

Article ter 

En application du IV de l'article Zef  ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l'établissement CLINIQUE DU SOUFFLE est fixé au titre des activités de 
médecine, chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de psychiatrie comme 
suit : 
Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

4 200 001 € 

Montant pour l'activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

0€ 

 

 

1 
Conformément eu reglement (UEi2..:2E, 67 P arien, œnt européen et a la lot n' 78.17 du E tamiser 1978 modifiée 
relative à l'informatique, sus fichiers •1 aux libertés, vous pouvez accéder sua données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification in d'un 
droit ale limitation du traitementde vos données. Pour exercer ce s droits. vous pouyez contacter le Délégué- a la 
protection des données de l'ARS lars-aza-dpdVars,santeir) 

t. 
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Article 2  
Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 
Zef  et au I des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l'article 1 er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la 
sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté 
du 13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et 
du montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application 
de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 
l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3  
Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté 
sont à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la 
publication du présent arrêté. 

Article 4  
Le directeur général de l'agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 19 mai 2022, 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
Le directeur délégué 

« Finances, Performance et Investissements », 

Raphaël BECKER 

2 

:,l -4 
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Conformément au regierrent iLlE)2C16/679 du Parlement européen et a talc, n` 72-17 ds. 6jar.,ei 197E modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. veut Pouve: accéder  as,  données v eus chhce,naht ou 
demander leur effacement. Vous disposes également dur droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'an 
droit ale limitation du traitementde vosdonnées Pour exercer ces droits. vous pouvez contacter le Cilegué a la 
protection des données de niSAS [ars-aradpd@ars.sante frt 

   



Fil 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2022-20-0528 
Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l'article l er  ainsi qu'aux articles 2 et 3 
de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 pour l'établissement : 
010780195 
CLINIQUE  CONVERT 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R. 162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

Vu l'ordonnance n°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article ter 

Vu l'ordonnance n°2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021, 

ARRETE 

Article ter 

En application du IV de l'article l er  ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l'établissement CLINIQUE  CONVERT  est fixé au titre des activités de 
médecine, chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de psychiatrie comme 
suit : 
Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

24 413 089 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

880 € 

 

 

1 

Ccnformement au règle-nec; _ ,;16;679 du Parlement européen et ala lot n' 78.17 du 6 !envier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux 1-101 'ers et aux liberté; vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercez ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS lars.aca-dléfflPar's santé f,) 
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Article 2  
Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 
1 er  et au I des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l'article 1 er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la 
sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté 
du 13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et 
du montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application 
de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 
l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3  
Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté 
sont à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la 
publication du présent arrêté. 

Article 4  
Le directeur général de l'agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 19 mai 2022, 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
Le directeur délégué 

« Finances, Performance et Investissements », 

Raphaël BECKER 

2 
.4 I t. 
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art ara tant,: 

Conformément au reglement lUE)2016/679 du Parlement européen et a la loi n• 78-17 dt, 6tanivier 1978 modifie 
relative a l'informatique, au. fichiers et aux libertés, vous pcuve: accéder au. données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous dispose: également d'un droit d*oppoption, d'un droit de rectification et d'un 
droit ale limitetice du traiternentde vos données. Pour e›e rte, ces droits. vous pouvez contacter le Oelegué à la 
protection des données de l'ARS lacs-ara-Clpd@ars.sante.f0 

  



à., 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2022-20-0529 
Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l'article Zef  ainsi qu'aux articles 2 et 3 
de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 pour l'établissement : 
010780203 
HOPITAL PRIVE D'AMBERIEU 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R.162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78; 

Vu l'ordonnance n°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article ter; 

Vu l'ordonnance n°2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021, 

ARRETE 

Article ter 

En application du IV de l'article Zef  ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l'établissement HOPITAL PRIVE D'AMBERIEU est fixé au titre des activités 
de médecine, chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de psychiatrie 
comme suit : 
Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

13 394 999 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

33 731 € 

 

1 

Conformément au règlement tUE) 2016/679 du Parlement européen et a la loi n' 78-17 du 6 Janvier 1978 rnodiftee 
relative a l'informatique, aux fichiers et aux libertés. vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit lia limitation du traitementde vos données Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de PARS tais-ara-dpdfirrarsztante Cr) 
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Article 2  
Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 
1 er  et au I des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l'article 1 er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la 
sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté 
du 13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et 
du montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application 
de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 
l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3  
Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté 
sont à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la 
publication du présent arrêté. 

Article 4  
Le directeur général de l'agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 19 mai 2022, 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
Le directeur délégué 

« Finances, Performance et Investissements », 

Raphaël BECKER 

2 
•: 
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i‘art ara sallts: 

Conformément au régleront (i.lE)2016/679 du Parlement européen et a la loi n' 78-17 du 6.1anvier 197E. 
relative a l'informatique, Kif fichiers et a." libertés. vous pori+e: accéder le. données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposer également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour e>ercer ces droits, *roua pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (ais.ara-clpegliatssante.fr} 

  



râ 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2022-20-0530 
Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l'article 1er  ainsi qu'aux articles 2 et 3 
de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 pour l'établissement : 
010780708 
CLINIQUE SSR  CHATEAU  DE GLETEINS 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R.162-33-1 et R.162-34-1; 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

Vu l'ordonnance n°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article l et  ; 

Vu l'ordonnance n°2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021, 

ARRETE 

Article let 

En application du IV de l'article Z ef  ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l'établissement CLINIQUE SSR  CHATEAU  DE GLETEINS est fixé au titre 
des activités de médecine, chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de 
psychiatrie comme suit : 
Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

1 712 310 € 

Montant pour l'activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0€ 

 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

0 € 

 

  

1 
formérnent au repernent W02016/679 du Parlement Qu'opter •t ale loi n• 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 

relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposa: également d'un droit d'opposition ., eu, droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS laisrara-dpdtParisante.frY 
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Article 2  
Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 
Zef  et au I des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l'article 1 er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la 
sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté 
du 13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et 
du montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application 
de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 
l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3  
Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté 
sont à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la 
publication du présent arrêté. 

Article 4  
Le directeur général de l'agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 19 mai 2022, 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
Le directeur délégué 

« Finances, Performance et Investissements », 

Raphaël BECKER 

2 
1•±, 
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Conformément a, reglement lUO 20161679 du Parlement e,ropeen e: a la loi I,' 76-17 d, 6 janvier 1978 
relatn.e a l'informatique, aux fichiers et an, libertés, sous pouvez accéder aw données vous concernant c, 
demander leur effacement Vous disposez également d un droit d'opposition, d'un droit de rectification e: d'ut 
droit a la limitation du traitement de vosdonnées. Pouf evercer cesdroits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS lacs-ara-dpdearssante 

  



RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2022-20-0531 
Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l'article 1er  ainsi qu'aux articles 2 et 3 
de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 pour l'établissement : 
030780548 
POLYCLINIQUE LA PERGOLA 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R. 162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

Vu l'ordonnance n°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article 1er  ; 

Vu l'ordonnance n°2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1e1; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021, 

ARRETE 

Article ter 

En application du IV de l'article 1er  ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l'établissement POLYCLINIQUE LA PERGOLA est fixé au titre des 
activités de médecine, chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de 
psychiatrie comme suit : 
Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

8 872 514 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

2 860 421 € 

Montant pour l'activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0€ 

 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

4 202 € 

 

1 

av,ierere.-rhon,e-aIres Sante rOms( fi 
...Irs ara sant,  

Conformément au reglement(UE)2016/679 du Parlement européen et à la loi  re•  78-17 du 6 eanveer 1978 modifiée 
rets:Ive i l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder au. données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de recteficion  at  d'un 
droit ils limitation du traitement da vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué,à la 
protection des données de l'ARS (azs-ara-dpdtilars vante fr) 

  



Article 2  
Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 
ter et au I des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l'article 1 er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la 
sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté 
du 13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et 
du montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application 
de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 
l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3  
Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté 
sont à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la 
publication du présent arrêté. 

Article 4  
Le directeur général de l'agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 19 mai 2022, 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
Le directeur délégué 

« Finances, Performance et Investissements », 

Raphaël BECKER 
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Conformément a, reglemert IUE12016i679 du Parlement européen et:talc, r,  ifi-17 do 6 Jar*ier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et au* ',bettes, vous pouvez accéder al:. données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous dispose: également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la 'Imitation du traitementde vos données. Pour eercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué S la 
protection des données de l'ARS (ais-ara-clpd@ ara sente fr1 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2022-20-0532 
Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l'article Z ef  ainsi qu'aux articles 2 et 3 
de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 pour l'établissement : 
030781116 
HOPITAL PRIVE SAINT-FRANCOIS 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R. 162-33-1 et R.162-34-1; 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78; 

Vu l'ordonnance n°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article 1er 

Vu l'ordonnance n°2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021, 

ARRETE 

Article ter 

En application du IV de l'article Z ef  ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l'établissement HOPITAL PRIVE SAINT-FRANCOIS est fixé au titre des 
activités de médecine, chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation 'et de 
psychiatrie comme suit : 
Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

18 814 252 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

900 000 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

1 600 489 € 

Montant pour l'activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

1 824 € 

1 
Conformément su reg/ernent P8)2016;679 du Parlement européen et a la loi n' 78-17 du Eilarivier 1978 rnodiftee 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous cbsposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit ils limitation du traitement de vosdonnées. Pour exercer tt %droits. vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS lare-ara-dpdtPartsante 



Article 2  
Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 
Z ef  et au I des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l'article 1 er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la 
sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté 
du 13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et 
du montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application 
de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 
l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3  
Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté 
sont à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la 
publication du présent arrêté. 

Article 4  
Le directeur général de l'agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 19 mai 2022, 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
Le directeur délégué 

« Finances, Performance et Investissements », 

Raphaël BECKER 

2 
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Contormernert a, reglement WEi 2816;679 du Parlement européen et a I a loi n' 78-17 du 6 fanwier 1978 modeeee 
tete,/ a l'enformattoue, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernent ou 
demander leur effacement Vous dispose: également d un droet d'opposittor, d'un droit de rectefecateor et d'un 
droit à la limitation du traitementde vos donnees. Four exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS lare-ara-dp-d@ars sente tr;e 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2022-20-0533 
Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l'article 1er  ainsi qu'aux articles 2 et 3 
de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 pour l'établissement : 
030785430 
POLYCLINIQUE SAINT-ODILON 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R. 162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

Vu l'ordonnance n°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article 1 er  ; 

Vu l'ordonnance n°2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021, 

ARRETE 

Article Zef 

En application du IV de l'article ter  ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l'établissement POLYCLINIQUE SAINT-ODILON est fixé au titre des 
activités de médecine, chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de 
psychiatrie comme suit : 
Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

9 968 591 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

21 175 € 

 

1 
Conformerrent au regternent LUE) 2016/679 du Parlement européen et a labo, n' 78.17 du E iamner 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification  at  d'un 
droit a la limitation du traitement de vos données. Pour exercer cesdroits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (ars-ara.dpd@arfisante fr) 
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Article 2  
Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 
ter et au I des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l'article l er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la 
sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté 
du 13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et 
du montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application 
de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 
l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3  
Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté 
sont à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la 
publication du présent arrêté. 

Article 4  
Le directeur général de l'agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 19 mai 2022, 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
Le directeur délégué 

« Finances, Performance et Investissements », 

Raphaël BECKER 
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Conformément a. ro i..020.16/679 du Parlement europeen et a la lor 
relat4e a linformatrque, au. frchaers et su,. libertés, vous g..cu.rez accéder au. données vous concernant or: 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit ale limitation du traitement de éosdannées- Peur exerce, ces droits, vous pouce: contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS laza-ara-dpdgaart sente fo 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• D Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes e 

Arrêté n°2022-20-0534 
Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l'article 1er  ainsi qu'aux articles 2 et 3 
de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 pour l'établissement : 
070780168 
CLINIQUE DU VIVARAIS 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R. 162-33-1 et R.162-34-1; 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

Vu l'ordonnance n°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article t er

 ; 

Vu l'ordonnance n°2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021, 

ARRETE 

Article ter 

En application du IV de l'article ter  ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l'établissement CLINIQUE DU VIVARAIS est fixé au titre des activités de 
médecine, chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de psychiatrie comme 
suit : 
Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

5 342 225 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

0 € 

1 
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Conformément au reglement (UE)  2016/679 du Parlement européen et a la loi n* 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitementde vos données Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr) 

  



Article 2  
Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 
ter et au I des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l'article 1er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la 
sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté 
du 13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et 
du montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application 
de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 
l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3  
Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté 
sont à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la 
publication du présent arrêté. 

Article 4  
Le directeur général de l'agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 19 mai 2022, 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
Le directeur délégué 

« Finances, Performance et Investissements », 

Raphaël BECKER 
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Conformement au reglement 11-1E)2016/679 du Parlement européen et a la loi r' 7a-17 ou 61anvier 197£ modifiée 
relative à l'informatique, au. fichiers et au> libertés. vous pouvez accéder au. données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit ale limitation du traitement de vos données Pour evercer ces droits. vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS lais•ara-dpdtPars sente fr) 

  



RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Airs 
• 3 Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2022-20-0535 
Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l'article 1er  ainsi qu'aux articles 2 et 3 
de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 pour l'établissement : 
070780242 
MAISON DE CONVALESCENCE LA CONDAMINE 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R. 162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

Vu l'ordonnance n°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article 1 er

 ; 

Vu l'ordonnance n°2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021, 

ARRETE 

Article ter 

En application du IV de l'article ter  ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l'établissement MAISON DE CONVALESCENCE LA CONDAMINE est fixé 
au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et 
de psychiatrie comme suit : 
Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

1 264 966 € 

Montant pour l'activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

0 € 

 

 

1 
Conformément au reglerrent PO 2016/679 du Parlement européen et a la loi n' 7817 du 6 Janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et eux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition., d'un droit de rectification et d'un 
droit il. limitation du traitementde vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de vars (ars-ara-dpdears.sante_fr) 
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Article 2  
Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 
l er  et au I des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l'article l er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la 
sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté 
du 13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et 
du montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application 
de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 
l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3  
Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté 
sont à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la 
publication du présent arrêté. 

Article 4  
Le directeur général de l'agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 19 mai 2022, 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
Le directeur délégué 

« Finances, Performance et Investissements », 

Raphaël BECKER 

2 
. "33,3.33 - : .• 

.D4 34 74 
faritf: YOM.: ft 

. , .1r. .1r.1  tant.: 

Conforme merl a, reidernentlUIL,2016'679 du Parlement européen et a la loi ri* 78-17 E janvier 197E modifiée 
relative à l'informatique, au. fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder au. données voi.s concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d un droit d'opposition, d'un droit de rectIfication et d'un 
droit a la limitation du traitement de vosdonnées. Pour exercer ce s Orciits. vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS lacsraraclpd@airssante 

  



r' 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2022-20-0536 
Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l'article 1er  ainsi qu'aux articles 2 et 3 
de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 pour l'établissement : 
070780424 
CLINIQUE PASTEUR 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R. 162-33-1 et R.162-34-1; 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

Vu l'ordonnance n°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article 1 ; 

Vu l'ordonnance n°2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021, 

ARRETE 

Article ter 

En application du IV de l'article 1er  ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l'établissement CLINIQUE PASTEUR est fixé au titre des activités de 
médecine, chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de psychiatrie comme 
suit : 
Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

24 040 603 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0€ 

 

Montant pour l'activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

7 986 € 

 

 

1 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n• 78-37 du 6 Janvier 1978 modifiée 
relative i l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit ils limitation du traitement de vosdonnées  Pout  exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (arsisea-dp-d@ars sente tr) • 
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Article 2  
Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 
Z ef  et au I des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l'article t er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la 
sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté 
du 13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et 
du montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application 
de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 
l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3  
Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté 
sont à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la 
publication du présent arrêté. 

Article 4  
Le directeur général de l'agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 19 mai 2022, 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
Le directeur délégué 

« Finances, Performance et Investissements », 

Raphaël BECKER 

2 
, , 711 • 
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Conformément au reglement lUE)2G16;679 du Parlement europeer et ara loi n` 7Z-17 ou G landier 1978 modifiée 
relative à l'.nfofrnatsque, au. fichiers et su, libertés. vous pouce: accéder au. données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous dispose: également d un droit d'opposstIon, d'en droit de recttficat.or et d'un 
droit a la limitation du tralternentcle .os données Pour remercia ces droits, vous pouce: contacter le Délégué à la 
protection des données de PARS (ars-ar a-clpdrPars tante fr) ,,art .r.antr.:. 

 

   



I! III 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2022-20-0537 
Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l'article ter  ainsi qu'aux articles 2 et 3 
de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 pour l'établissement : 
150002608 
CLINIQUE DU SOUFFLE LES CLARINES 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R. 162-33-1 et R.162-34-1; 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

Vu l'ordonnance n°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article 1er

 ; 

Vu l'ordonnance n°2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021, 

ARRETE 

Article ter 

En application du IV de l'article Z ef  ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l'établissement CLINIQUE DU SOUFFLE LES CLARINES est fixé au titre 
des activités de médecine, chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de 
psychiatrie comme suit : 
Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

4 788 611 € 

Montant pour l'activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

40 825 € 

   

1 
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Conformément  at,  tintement (UE)2016/679 du Parlement européen et a laie, n• 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'ur droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
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Article 2  
Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 
ter et au I des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l'article 1 er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la 
sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté 
du 13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et 
du montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application 
de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 
l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3  
Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté 
sont à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la 
publication du présent arrêté. 

Article 4  
Le directeur général de l'agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 19 mai 2022, 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
Le directeur délégué 

« Finances, Performance et Investissements », 

Raphaël BECKER 

 

2 
reglement 2016.'679 du Parlement européen et ale Ici r • 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 

relative a l'informatique, Ze,, fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder à, e donrées vous concernant 0, 
demander leur effacement. Vous disposez également d un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit a la limitation du traitement de idosdonnées. Pour exercer ces droits. vous pouvez contacter le Délégué à le 
protection des données de l'ARS lacs-ara-dpd@ars.sante gr) 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2022-20-0538 
Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l'article 1 er  ainsi qu'aux articles 2 et 3 
de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 pour l'établissement : 
150003416 
UNITE  DE DIALYSE - CH DE MAURIAC 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R. 162-33-1 et R.162-34-1; 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78; 

Vu l'ordonnance n°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article 1e1  ; 

Vu l'ordonnance n°2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1e'; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021, 

ARRETE 

Article ter 

En application du IV de l'article ter  ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l'établissement  UNITE  DE DIALYSE - CH DE MAURIAC est fixé au titre 
des activités de médecine, chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de 
psychiatrie comme suit : 
Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

180 000 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

0 € 

 

1 
Conformément au règlement (UE)2016/679 du Parlement europeen et a la loi n• 78-17 du 6 Janvier 1978 modiftée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données cous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit alla limitation du traitementde vos données_ Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter te Délégué à la 
protection des données de l'ARS (ars-ara-doclearesantelr) 
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04 72 34 74 00 
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Article 2  
Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 
1 er  et au I des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l'article 1 er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la 
sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté 
du 13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et 
du montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application 
de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 
l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3  
Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté 
sont à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la 
publication du présent arrêté. 

Article 4  
Le directeur général de l'agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 19 mai 2022, 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
Le directeur délégué 

« Finances, Performance et Investissements », 

Raphaël BECKER 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2022-20-0539 
Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l'article ter  ainsi qu'aux articles 2 et 3 
de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 pour l'établissement : 
150780120 
CLINIQUE DU HAUT CANTAL 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R. 162-33-1 et R.162-34-1; 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78; 

Vu l'ordonnance n°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article ter 

Vu l'ordonnance n°2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021, 

ARRETE 

Article ter 

En application du IV de l'article Z ef  ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l'établissement CLINIQUE DU HAUT CANTAL est fixé au titre des 
activités de médecine, chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de 
psychiatrie comme suit : 
Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

1 905 736 € 

Montant pour l'activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

0 € 

 

 

1 
Conformément au reglerrent tUE) 2016/679 du Parlement europeer et aga for n• 78-17 du &janvier 1978 modifiée 
relatives l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez étalement d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit ils limitation du traitement de vos données. Pour exercer cet droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS farsvara-dpdearssante.h) 
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Article 2  
Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 
1 er  et au I des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l'article 1 er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la 
sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté 
du 13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et 
du montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application 
de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 
l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3  
Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté 
sont à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la 
publication du présent arrêté. 

Article 4  
Le directeur général de l'agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 19 mai 2022, 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
Le directeur délégué 

« Finances, Performance et Investissements », 

Raphaël BECKER 

2 
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•s'a(t ara tant, 

Conformément au reglernent lUE)2016/679 du Parlement europeen et a la loi n• 78-17 du 6 Jar,' ier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, au, fichiers et aux libertés. vous pouvez accéder au. données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d un droit d'opposition. d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitementde vosdonnées. Pour exercer ces droit; vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de PARS (ars-are-clptears sente Ir) 

  



ra 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2022-20-0540 
Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l'article t er  ainsi qu'aux articles 2 et 3 
de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 pour l'établissement : 
150780732 
CENTRE  MEDICO  CHIRURGICAL TRONQUIERES 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R. 162-33-1 et R.162-34-1; 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

Vu l'ordonnance n°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article 1er

 ; 

Vu l'ordonnance n°2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021, 

ARRETE 

Article Zef 

En application du IV de l'article Zef  ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l'établissement CENTRE  MEDICO  CHIRURGICAL TRONQUIERES est fixé 
au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et 
de psychiatrie comme suit : 
Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

19 926 126 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

2 429 265 € 

Montant pour l'activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

1 488 € 

 

1 
Conformément au règlement [U8)2016/879 du Parlement européen et ira loi n• 78-17 du &janvier 1978 modifiée 
relative i l'informatique, sui fichiers et aux libertis, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit ale limitation du traitement de vosdonnies Pour exercer cesdroits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS (afaara-dpdgaarasante.fr) 
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Article 2  
Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 
Zef  et au I des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l'article 1 er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la 
sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté 
du 13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et 
du montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application 
de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 
l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3  
Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté 
sont à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la 
publication du présent arrêté. 

Article 4  
Le directeur général de l'agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 19 mai 2022, 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
Le directeur délégué 

« Finances, Performance et Investissements », 

Raphaël BECKER 

2 

 

.r- ,glerhent L./E2016./679 du Parlement européen et a la Ici r' 78-17 ou E ianvier 1978 modifiée 
feliraVe a l'informatique, au. fichiers et aux liberté; vous pouvez accéder a,. données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit ale limitation du traitementdevosdonnées. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter te Délégué ils 
protection des données de l'ARS (ars-ara-dpdteartsante fr) 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2022-20-0541 
Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l'article ter  ainsi qu'aux articles 2 et 3 
de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 pour l'établissement : 
260000260 
CLINIQUE LA PARISIÈRE 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R. 162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

Vu l'ordonnance n°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article l er  ; 

Vu l'ordonnance n°2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du COVI D-19 pour l'année 2021, 

ARRETE 

Article ter 

En application du IV de l'article Zef  ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l'établissement CLINIQUE LA PARISIÈRE est fixé au titre des activités de 
médecine, chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de psychiatrie comme 
suit : 
Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

6 996 604 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0€ 

Montant pour l'activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

0 € 

 

1 
Conformément au raclementiUE)2016/679 du Parlement européen et a la loi '1'78.17 du 6 Janvier 1978 modifiée 
relative a l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit ala limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS fars-isà.dpd8Parsisarite.fr) 
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Article 2  
Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 
Z ef  et au I des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l'article 1e1, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la 
sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté 
du 13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et 
du montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application 
de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 
l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3  
Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté 
sont à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la 
publication du présent arrêté. 

Article 4  
Le directeur général de l'agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 19 mai 2022, 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
Le directeur délégué 

« Finances, Performance et Investissements », 

Raphaël BECKER 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2022-20-0542 
Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l'article ter  ainsi qu'aux articles 2 et 3 
de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 pour l'établissement : 
260003017 
CLINIQUE  KENNEDY 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R. 162-33-1 et R.162-34-1; 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78; 

Vu l'ordonnance n°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article ter ; 

Vu l'ordonnance n°2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021, 

ARRETE 

Article ter 

En application du IV de l'article Zef  ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l'établissement CLINIQUE  KENNEDY  est fixé au titre des activités de 
médecine, chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de psychiatrie comme 
suit : 
Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

14 090 099 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

0 € 

 

1 
Conformément au règlement (UE)2016/679 du Parlement européen et a la loi n` 78.17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative a l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder an., donnait, vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit ale limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits. vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS lars.aradpdglars.sante.fr) 
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Article 2  

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 
t er  et au I des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l'article Zef, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la 
sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté 
du 13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et 
du montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application 
de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 
l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3  
Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté 
sont à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la 
publication du présent arrêté. 

Article 4  

Le directeur général de l'agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 19 mai 2022, 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
Le directeur délégué 

« Finances, Performance et Investissements », 

Raphaël BECKER 

2 
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Contermarnent reglemcr F„ :ument européen et àla i01 n. 78-17 cl, 6 jan.ie, 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et sua libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d-un droit d'opposition, d•un droit de rectification et d'un 
droit a la limitation du traitement de vos données. Pour e>ercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS fars-ara-dpdearc gante fi? 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes . 

Arrêté n°2022-20-0543 
Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l'article ter  ainsi qu'aux articles 2 et 3 
de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 pour l'établissement : 
260006267 
CLINIQUE GENERALE VALENCE 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R. 162-33-1 et R.162-34-1; 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78; 

Vu l'ordonnance n°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article l er  ; 

Vu l'ordonnance n°2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1e1; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021, 

ARRETE 

Article ter 

En application du IV de l'article Zef  ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l'établissement CLINIQUE GENERALE VALENCE est fixé au titre des 
activités de médecine, chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de 
psychiatrie comme suit : 
Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

7 006 334 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

3 844 297 € 

Montant pour l'activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

67 125 € 

 

1 

Conformément au regl ornent (UO2016/679 du Parlement européen et a labo, 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et sus libertés, vous pouvez accéder au> données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous dispose: également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitement de vos données Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (arsiata-dpd@arssante,fr) 
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Article 2  
Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 
Zef  et au I des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l'article 1 er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la 
sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté 
du 13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et 
du montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application 
de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 
l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3  
Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté 
sont à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la 
publication du présent arrêté. 

Article 4  
Le directeur général de l'agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 19 mai 2022, 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
Le directeur délégué 

« Finances, Performance et Investissements », 

Raphaël BECKER 

2 
r. : • •T.'• 

•:•••I 72 3-1 
Y.OV'e ff 

Conforrn.-•::, _recler.,e nt lUE)2016/679 du Parlement eurcpeer et a la loi n' 78.17 du 6 janvier 197E, ^ 
relative à l'informatique,  at,  fichiers et alnu libertés, votes poLver accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Yetis disposez également d un droit d'opposition, d un droit de rectification et d'un 
droit a le limitation du traitement de vosdennées. Pour exercer ces droits. vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (ansar a-dpdears sante frl 

   



RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2022-20-0544 
Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l'article ter  ainsi qu'aux articles 2 et 3 
de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 pour l'établissement : 
380005918 
KORIAN LES GRANGES 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R. 162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

Vu l'ordonnance n°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article t er  ; 

Vu l'ordonnance n°2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1e'; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021, 

ARRETE 

Article ter 

En application du IV de l'article Z ef  ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l'établissement KORIAN LES GRANGES est fixé au titre des activités de 
médecine, chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de psychiatrie comme 
suit : 
Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

5 789 487 € 

Montant pour l'activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

1 936 € 

 

 

1 
Conformément w reglerrent tOE)2016/679 du Parlement européen et a la loi ri* 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder au. données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitementde vosdonnfies. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS laisara-dpdtbaxs.sinte.fr 

2555, 5 - 54 I 05 
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Article 2  

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 
ter et au I des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l'article Z ef, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la 
sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté 
du 13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et 
du montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application 
de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 
l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3  

Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté 
sont à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la 
publication du présent arrêté. 

Article 4  

Le directeur général de l'agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 19 mai 2022, 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
Le directeur délégué 

« Finances, Performance et Investissements », 

Raphaël BECKER 

2 
•• '3. 3 - • .:.3 

3.4 74 

n,ar, ara sant<, 

Conformément a, réglernent ;UO2016/679 du Parlement européen et a la loi ri.  72-17 di. E janvier 1978 modibée 
relative a l'informatique, au, fichiers et au, libertés, vous pouvez accéder a, données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitementde vostfocinées. Pour e>ercer ce s droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données da l'ARS fars-ara-dpd@ars sente fr). 

  



111 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhine-Alpes 

Arrêté n°2022-20-0545 
Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l'article t er  ainsi qu'aux articles 2 et 3 
de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 pour l'établissement : 
380013037 
CENTRE D'ENDOSCOPIE NORD ISERE 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R. 162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

Vu l'ordonnance n°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article 1er; 

Vu l'ordonnance n°2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021, 

ARRETE 

Article ter 

En application du IV de l'article Zef  ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l'établissement CENTRE D'ENDOSCOPIE NORD ISERE est fixé au titre 
des activités de médecine, chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de 
psychiatrie comme suit : 
Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

2 460 126 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0€ 

Montant pour l'activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

0 € 

 

1 
Conformément au reglernent (UE) 2016/679 du Parlement europeen et a la loi rt• 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative a l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposa: également d'un droit d'oppoution, d'un droit de rectification et d'un 
droit ale limitation du traitementde vosdonnies Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (ers-ara-dpd@arssante.fr) 
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Article 2  
Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 
Zef  et au I des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l'article 1 er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la 
sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté 
du 13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et 
du montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application 
de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 
l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3  
Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté 
sont à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la 
publication du présent arrêté. 

Article 4  
Le directeur général de l'agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 19 mai 2022, 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
Le directeur délégué 

« Finances, Performance et Investissements », 

Raphaël BECKER 

2 
- 41: 1.-• 

1,4 - 4 •;.•:. 
Mx), f r 

,,art ara santr 

Cantor mérrent au reglernent it1E1201bi`679 du Parlement europée, el »talc, n• 78-17 du 6 jarvier 1978, modifiée 
relati,,e à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitementde vosdonnées. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS jars-ara-dpdiPars.sante.fr? 

  



I! JI 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2022-20-0546 
Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l'article ter  ainsi qu'aux articles 2 et 3 
de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 pour l'établissement : 
380017095 
CRF ST VINCENT DE PAUL 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R. 162-33-1 et R.162-34-1; 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

Vu l'ordonnance n°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article ter; 

Vu l'ordonnance n°2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021, 

ARRETE 

Article ter 

En application du IV de l'article l e' ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l'établissement CRF ST VINCENT DE PAUL est fixé au titre des activités 
de médecine, chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de psychiatrie 
comme suit : 
Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

5 536 818 € 

Montant pour l'activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

4 911 € 

 

 

1 
Conformément au reglernent EUE) 2016/679 du Parlement europeen et a la loi r• 78.17 du 6 Janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder lm r données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit ale limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS ( ars.ata-dpd@ars. sante fr). 
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Article 2  

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 
1 er  et au I des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l'article Zef, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la 
sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté 
du 13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et 
du montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application 
de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 
l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3  

Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté 
sont à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la 
publication du présent arrêté. 

Article 4  

Le directeur général de l'agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 19 mai 2022, 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
Le directeur délégué 

« Finances, Performance et Investissements », 

Raphaël BECKER 

2 
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Conformément reglerr r.; • .":16/679 du Parlement européen et a la loi ri` 78-17 du 6 janvier 197E modiftee 
relative à l'informatique, aux fich- iers et sux libertés, vous pouvez accéder auv données vous cor.cerrant oc 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitementde vos données- Pour exercer ce s droits, vous pouvez corltacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS larsara-dpd@ars.sante fr) 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2022-20-0547 
Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l'article ter  ainsi qu'aux articles 2 et 3 
de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 pour l'établissement : 
380020123 
CLINIQUE DES COTES DU  RHONE 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R.162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

Vu l'ordonnance n°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article ter ; 

Vu l'ordonnance n°2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021, 

ARRETE 

Article ter 

En application du IV de l'article Z ef  ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l'établissement CLINIQUE DES COTES DU  RHONE  est fixé au titre des 
activités de médecine, chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de 
psychiatrie comme suit : 
Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

4 139 573 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0€ 

Montant pour l'activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

84 682 € 

 

1 
Conformément au règlement (UE)2016/679 du Parlement europeer et *Salo, ri• 78-17 du &janvier 1978 modifiée 
relative a l'informatique, aux fichiers ot aux libertés, vous pouvez accéder aux dormies vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'Opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitement de voir:lorries. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Déligui a la 
protection des données de l'ARS (arsiefa-dpdearssante gr) 

04 ,7 34 '4 00 
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Article 2  
Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 
Zef  et au I des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l'article 1 er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la 
sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté 
du 13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et 
du montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application 
de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 
l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3  
Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté 
sont à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la 
publication du présent arrêté. 

Article 4  
Le directeur général de l'agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 19 mai 2022, 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
Le directeur délégué 

« Finances, Performance et Investissements », 

Raphaël BECKER 

2 
:•ii • 

4 -72 .34 - 4 .::»5 
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Conformément au reglerrent {Uri 2816i679 du Farlerriert européen et a la Ici ro 7E-17 du E Janvier 197E rrcrlifiee 
relative a l'informatique, a.. fichiers et au. libertés, vous pouvez accéder au. données vous concernant ou 
demander leur effacement 'ictus disposez également d un droit d'opposition. d'un droit de rectification et d'un 
droit ale limitation du traitement de vos données Pour eiiercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS tairs-ara-dpdfPars_sante fr) 

  



RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2022-20-0548 
Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l'article 1er  ainsi qu'aux articles 2 et 3 
de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 pour l'établissement : 
380024257 
PSYPRO GRENOBLE 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R. 162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78; 

Vu l'ordonnance n°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article 1 er 

Vu l'ordonnance n°2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021, 

ARRETE 

Article ter 

En application du IV de l'article ter  ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l'établissement PSYPRO GRENOBLE est fixé au titre des activités de 
médecine, chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de psychiatrie comme 
suit : 
Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l'établissement 

1 870 000 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

0 € 

 

 

1 
Conformément au riglement lUE)2016/679 du Parlement européen et S'Isle,' n• 78-17 du 6 janvier 1978 modifie 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit Ils limitation du traitement de vos données- Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS fats-aradpdflbarssante 
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Article 2  

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 
Z ef  et au I des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l'article 1er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la 
sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté 
du 13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et 
du montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application 
de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 
l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3  

Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté 
sont à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la 
publication du présent arrêté. 

Article 4  

Le directeur général de l'agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 19 mai 2022, 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
Le directeur délégué 

« Finances, Performance et Investissements », 

Raphaël BECKER 

2 
I c.3 
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Conformément au reglement g:02016/679 du F viennent européen et a la loi n• 7E47 du 6 janvier 1978 modifie. 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pcuiie: accéder au. données vccis concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également dur droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit ale limitation du traitementde vosdonnées. Pour eiiercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS (ars.aradpd@ers sente fr) 

  



JI 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arew 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2022-20-0549 
Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l'article ter  ainsi qu'aux articles 2 et 3 
de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 pour l'établissement : 
380780197 
CLINIQUE ST VINCENT DE PAUL BOURGOIN 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R. 162-33-1 et R.162-34-1; 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78; 

Vu l'ordonnance n°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article l er  ; 

Vu l'ordonnance n°2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1e1; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021, 

ARRETE 

Article ter 

En application du IV de l'article Zef  ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l'établissement CLINIQUE ST VINCENT DE PAUL BOURGOIN est fixé au 
titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de 
psychiatrie comme suit : 
Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

14 615 436 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

7 390 € 

 

 

1 
Conformément eu règlement (UE)2016/679 du Parlement européen et à la loi n• 78-17 du 6 Janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique. aux fichiers et au. libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'ur 
droit ils limitation du traitement de vos données Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délègue à la 
protection des données de l'ARS (ars-ara-dpdtbatssante fr) 
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Article 2  
Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 
Zef  et au I des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l'article Zef, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la 
sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté 
du 13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et 
du montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application 
de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 
l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3  
Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté 
sont à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la 
publication du présent arrêté. 

Article 4  
Le directeur général de l'agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 19 mai 2022, 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
Le directeur délégué 

« Finances, Performance et Investissements », 

Raphaël BECKER 

2 
• 

C.-1 3-1 
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ara ',ante 

Conformément au reglem,,r; • C.79 du Parlement et:topée.-  et a la loi n' 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative a l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pr.,,,ez accéder aux données vous cercernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit ale limitation du traiternentde vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS lars-ara-dpd@ars sante.fr) 

  



I! Ill 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

de •, Agence Régionale à Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2022-20-0550 
Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l'article l ei  ainsi qu'aux articles 2 et 3 
de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 pour l'établissement : 
380780288 
NOUVELLE CLINIQUE DE CHARTREUSE 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R. 162-33-1 et R. 162-34-1 ; 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78; 

Vu l'ordonnance n°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article 1er 

Vu l'ordonnance n°2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021, 

ARRETE 

Article ter 

En application du IV de l'article m er  ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l'établissement NOUVELLE CLINIQUE DE CHARTREUSE est fixé au titre 
des activités de médecine, chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de 
psychiatrie comme suit : 
Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

6 982 913 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0€ 

Montant pour l'activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

0 € 

1 
3  3 5 03 

04 72 34 74 00 
?Aue+ avverone-fhOne-alnes tante YOr.iv fr 
w.lr4 Ma tant,z 

Conformément au règlement (UE)2016/679 du Parlement européen et aloi°. ri. 78-17 du 6lanvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit ale limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
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Article 2  

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 
1 er  et au I des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l'article 1 er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la 
sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté 
du 13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et 
du montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application 
de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 
l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3  

Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté 
sont à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la 
publication du présent arrêté. 

Article 4  

Le directeur général de l'agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 19 mai 2022, 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
Le directeur délégué 

« Finances, Performance et Investissements », 

Raphaël BECKER 

2 

4 34 
e. ',ant,:  POU' f f 

—.art at'à tant,: 

Conformément au reglement WE)2016i679 du Parlement européen et a la loi n* 78-17 du 6ianvier 1978 modifier 
relative à l'informatique, au. fichiers et aua libertés, vous pouvez accéder au. données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition. d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitementde vosdonnées Pour ei.ercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS larsara-dprl@ars sente fr). 

  



r  
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2022-20-0551 
Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l'article ter  ainsi qu'aux articles 2 et 3 
de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 pour l'établissement : 
380780296 
CLINIQUE DU DAUPHINE 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R. 162-33-1 et R. 162-34-1 ; 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

Vu l'ordonnance n°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article 1er  ; 

Vu l'ordonnance n°2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021, 

ARRETE 

Article Z ef 

En application du IV de l'article Zef  ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l'établissement CLINIQUE DU DAUPHINE est fixé au titre des activités de 
médecine, chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de psychiatrie comme 
suit : 
Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

• 0 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l'établissement 

6 208 329 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

0 € 

 

1 
Conformément au règlement (UE)2016/679 du Parlement européen et a la lot n' 78-17 du &janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et suc libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit ais limitation du traitementde vos données_ Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (araara-dpdearasante fr) 
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Article 2  

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 
ter et au I des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l'article Z ef, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la 
sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté 
du 13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et 
du montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application 
de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 
l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3  

Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté 
sont à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la 
publication du présent arrêté. 

Article 4  

Le directeur général de l'agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 19 mai 2022, 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
Le directeur délégué 

« Finances, Performance et Investissements », 

Raphaël BECKER 
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Conformément au réglernentjUE)2016;679 du Parlement européen et a la loi ri' 78-17 di, 6 janvier 1978 modifiée 
relative à finformatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder au, données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitement de vosdonnées. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Oilegui à la 
protection des données de l'ARS larsaratlpdgOars sante fr) 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• )Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2022-20-0552 
Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l'article l e' ainsi qu'aux articles 2 et 3 
de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 pour l'établissement : 
380785956 
CLINIQUE DES CEDRES 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R. 162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

Vu l'ordonnance n°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article 1er ; 

Vu l'ordonnance n°2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021, 

ARRETE 

Article 1" 
En application du IV de l'article Zef  ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l'établissement CLINIQUE DES CEDRES est fixé au titre des activités de 
médecine, chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de psychiatrie comme 
suit : 
Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

22 832 354 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

4 758 € 

 

 

1 
Conformément au reglement (UE) 2016/679 du Parlement européen et ale loi ne 78-17 du 6janvier 1978 modifiée 
relative l'informatique, aux fichiers et aux libertés•  vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit lia limitation du traitementde vos données Pour exercer cesdroits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (iirs-ara-dpclOars.sante fr). 
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Article 2  

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 
l e' et au I des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l'article l e', la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la 
sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté 
du 13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et 
du montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application 
de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 
l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3  

Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté 
sont à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la 
publication du présent arrêté. 

Article 4  

Le directeur général de l'agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 19 mai 2022, 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
Le directeur délégué 

« Finances, Performance et Investissements », 

Raphaël BECKER 
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Conformément au reglernent lt.102016/679 du Parlement européen et a la loi n` 76-17 du 6 janvier 197E modifiée 
relative à l'informatique, ho< fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder au‘ données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, dur droit de rectification et d'un 
droit ara limitation du traitementde vos données. Pour exercer ce s droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS Cars•ara-dpd@arssante.fr) 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2022-20-0553 
Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l'article ter  ainsi qu'aux articles 2 et 3 
de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 pour l'établissement : 
380786442 
CLINIQUE BELLEDONNE 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R.162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78; 

Vu l'ordonnance n°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article l er  ; 

Vu l'ordonnance n°2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article Z ef ; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021, 

ARRETE 

Article ter 

En application du IV de l'article l er  ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l'établissement CLINIQUE BELLEDONNE est fixé au titre des activités de 
médecine, chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de psychiatrie comme 
suit : 
Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

39 491 006 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

13 804 € 

 

 

1 
Conformément eu regiement (UE) 2016/679 du Parlement européen et a labo, n• 78-17 du 6 Janvier 1978 modifiée 
relative a t'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernent ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit Il. limitation du traitement de vos données. Pour exerce* ces droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS (acs-ara-dpd@arssante fr). 
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Article 2  
Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 
Z ef  et au I des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l'article l e', la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la 
sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté 
du 13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et 
du montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application 
de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 
l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3  
Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté 
sont à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la 
publication du présent arrêté. 

Article 4  
Le directeur général de l'agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 19 mai 2022, 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
Le directeur délégué 

« Finances, Performance et Investissements », 

Raphaël BECKER 
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Conforme rrent ex. reglerrent (UE)2016/679 du Parlemert europeen et ara Ici r` 7 - 17 du 6 Janvier 1978 modifiée 
relative a I'mforrnatique, aux tramer: et au. libertés, vous pouvez accéder aux dormies vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposer également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitement de vos donnerez Pour e.ercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de JARS (areesre-dpdePars sente (r) 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2022-20-0554 
Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l'article ter  ainsi qu'aux articles 2 et 3 
de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 pour l'établissement : 
380793802 
AGDUC 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R. 162-33-1 et R.162-34-1; 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

Vu l'ordonnance n°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article ter 

Vu l'ordonnance n°2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021, 

ARRETE 

Article ter 

En application du IV de l'article Zef  ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l'établissement AGDUC est fixé au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de psychiatrie comme suit : 
Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

40 623 618 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

144 225 € 

 

1 
Conformément au reglernent (0E) 2016/679 du Parlement européen et ara for n' 78-17 du 6 !envier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et eux libertés. vous pouvez accéder eux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification  at  d'un 
droit ale limitation du treitementde vosdonnées Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de PARS larsars-dpc(Dars.sante fr) 
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Article 2  

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 
ter et au I des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l'article 1 er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la 
sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté 
du 13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et 
du montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application 
de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 
l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3  

Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté 
sont à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la 
publication du présent arrêté. 

Article 4  

Le directeur général de l'agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 19 mai 2022, 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
Le directeur délégué 

« Finances, Performance et Investissements », 

Raphaël BECKER 
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Conformément w reglerrent W02018/679 du Parlement européen et s'a loi n• 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, >vx fichiers et aux libertés, vous pouvez aocéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d•un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitementde vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de PARS lats-afa-dp.cearssente.fr) 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2022-20-0555 
Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l'article Zef  ainsi qu'aux articles 2 et 3 
de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 pour l'établissement : 
420001752 
ARTIC 42 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R. 162-33-1 et R.162-34-1; 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

Vu l'ordonnance n°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article 1er; 

Vu l'ordonnance n°2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021, 

ARRETE 

Article ter 

En application du IV de l'article Z ef  ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l'établissement ARTIC 42 est fixé au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de psychiatrie comme suit : 
Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

16 738 076 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

6 076 € 

 

 

1 
Conformément au règlement 11.1812016/679 du Parlement européen et a la loi n• 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers let aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit lia limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de PARS faxs-ara-dpdt7ars sante.fr1 
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Article 2  
Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 
ter et au I des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l'article 1er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la 
sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté 
du 13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et 
du montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application 
de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 
l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3  
Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté 
sont à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la 
publication du présent arrêté. 

Article 4  
Le directeur général de l'agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 19 mai 2022, 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
Le directeur délégué 

« Finances, Performance et Investissements », 

Raphaël BECKER 
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Conformément au régler., é 679 du Parlement européen 7 Janvoe ,  197E modifiée 
relative à l'informatique, au. fichiers et aua libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez étalement d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d -ur 
droit à la limitation du traiternentde vos données. Pour e.ercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS lais-ara-dpd@artsante fr) 

  



.31 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2022-20-0556 
Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l'article Zef  ainsi qu'aux articles 2 et 3 
de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 pour l'établissement : 
420002479 
ADENE HOSPITALISATION A DOMICILE 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R. 162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78; 

Vu l'ordonnance n°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article 1 er 

Vu l'ordonnance n°2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1e1; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021, 

ARRETE 

Article ter 

En application du IV de l'article ter  ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l'établissement ADENE HOSPITALISATION A DOMICILE est fixé au titre 
des activités de médecine, chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de 
psychiatrie comme suit : 
Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

11 231 798 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0€ 

 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

0 € 

 

 

1 
Conformément au reglement luE)2016/679 du Parlement européen et il» loi ri• 78-17 du &l'évier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez egaleMent d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification  at  d'un 
droit ale limitation du traitement de vos données. Pour amorcer ces droits, vous pouvez contacter te Délégué à la 
protection des données de l'ARS Cars-ara-dpdtearssante.fr) 
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Article 2  
Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 
Z ef  et au I des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l'article 1er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la 
sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté 
du 13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et 
du montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application 
de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 
l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3  
Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté 
sont à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la 
publication du présent arrêté. 

Article 4  
Le directeur général de l'agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 19 mai 2022, 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
Le directeur délégué 

« Finances, Performance et Investissements », 

Raphaël BECKER 

2 
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reglement IllE)2016j679 du Parlement européen et a la loi r' 78-17 -- _3 • 
relative a l'informatique, au fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder lx, données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'oppoution, d'un droit de rectification et d'un 
droit ale limitation du traitement de vos données- Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à ta 
protection des données de l'ARS tais-ara-dpd@arssante fr,1 

  



RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2022-20-0557 
Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l'article 1 er  ainsi qu'aux articles 2 et 3 
de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 pour l'établissement : 
420011413 
HOPITAL PRIVE DE LA LOIRE 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R.162-33-1 et R.162-34-1; 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78; 

Vu l'ordonnance n°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article 1 er 

Vu l'ordonnance n°2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021, 

ARRETE 

Article ter 

En application du IV de l'article 1 er  ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l'établissement HOPITAL PRIVE DE LA LOIRE est fixé au titre des activités 
de médecine, chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de psychiatrie 
comme suit : 
Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

51 011 680 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0€ 

Montant pour l'activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

41 339 € 

 

1 
Conformément au reglement (UE)2016/679 du Parlement européen et a la loi n" 7817 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitementde vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (ais-aradpdeParssante.fr). 
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Article 2  
Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 
Zef  et au I des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l'article Z ef, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la 
sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté 
du 13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et 
du montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application 
de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 
l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3  
Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté 
sont à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la 
publication du présent arrêté. 

Article 4  
Le directeur général de l'agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 19 mai 2022, 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
Le directeur délégué 

« Finances, Performance et Investissements », 

Raphaël BECKER 
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Ccnformiment au règlement lUE:.2016/679 du Parlement européen et a la Ici n' 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aue fichiers et a libertés, vous pouvez accéder  we  données iicus ccincernant ou 
demander leur effacement. Vous disposes également d'un droit d'epposition, d'un drcit de rect.fication et d'un 
droit ale limitation du traitement de volt:formées. Pour exercer ces droits, vous pouce: contacter le Délégué if la 
protection des données de PARS fars-ara-dpdears.sante.10 

  



II! 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2022-20-0558 
Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l'article 1 er  ainsi qu'aux articles 2 et 3 
de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 pour l'établissement : 
420011512 
LE CLOS CHAMPIROL  REEDUCATION 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R. 162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78; 

Vu l'ordonnance n°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article 1 er 

Vu l'ordonnance n°2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021, 

ARRETE 

Article Zef 

En application du IV de l'article ter  ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l'établissement LE CLOS CHAMPIROL  REEDUCATION  est fixé au titre des 
activités de médecine, chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de 
psychiatrie comme suit : 
Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

11 989 584 € 

Montant pour l'activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

22 696 € 

 

1 
Conformément au reglernent (LIE) 2016/679 du Parlement européen et a la loi n' 78-17 du 61anvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposer également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit lia limitation du traitement de s'adonnées. Pour exerces ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à ta 
protection des données de l'ARS (vs-ara-dpd@at sente fr). 
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Article 2  
Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 
ter et au I des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l'article 1 er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la 
sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté 
du 13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et 
du montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application 
de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 
l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3  
Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté 
sont à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la 
publication du présent arrêté. 

Article 4  
Le directeur général de l'agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 19 mai 2022, 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
Le directeur délégué 

« Finances, Performance et Investissements », 

Raphaël BECKER 
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Conformément au reglernent lUE)2C lé/679 du Parlement européen et a la loi n' 78-17 du 6 janvier 197E modifiée 
relative à l'informatique, au, fichiers et aux libertés. vous pouvez accéder auc données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d un droit d•opposition, d'un droit de reCteircatiOn et d'un 
droit ila limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (arsvara-clpd&D arasante fr) 

  



Ir JI 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2022-20-0559 
Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l'article 1er  ainsi qu'aux articles 2 et 3 
de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 pour l'établissement : 
420780504 
CLINIQUE DU PARC ST  PRIEST  EN JAREZ 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R.162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78; 

Vu l'ordonnance n°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article 1er  ; 

Vu l'ordonnance n°2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021, 

ARRETE 

Article 1er 

En application du IV de l'article 1er  ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l'établissement CLINIQUE DU PARC ST  PRIEST  EN JAREZ est fixé au titre 
des activités de médecine, chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de 
psychiatrie comme suit : 
Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

17 324 520 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0€ 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

6 171 € 

 

1 
Conformément au reglement (UE)2016;679 du Parlement européen et a la n• 78-17 du 6 jacumer 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder *un données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitement de vos données- Pour exerce.* ces droit% vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (ars-ara-dpdtaarasante.fr) 
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Article 2  

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 
l er  et au I des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l'article l er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la 
sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté 
du 13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et 
du montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application 
de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 
l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3  

Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté 
sont à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la 
publication du présent arrêté. 

Article 4  

Le directeur général de l'agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 19 mai 2022, 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
Le directeur délégué 

« Finances, Performance et Investissements », 

Raphaël BECKER 
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Conformément au reglement lt.16 2316/679 du Parlement europeen et a la loi ri* 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, au. fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder au. dormies vous concernant Cu 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de reztification et d'un 
droit lia limitation du traitementde vos données. Pour e>ercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protectior des données de l'ARS (ars-ara-dpd@arssarite.fr) 

  



RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2022-20-0560 
Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l'article ter

 

ainsi qu'aux articles 2 et 3 
de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 pour l'établissement : 
420781767 
CLINIQUE DES MONTS DU FOREZ 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R.162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78; 

Vu l'ordonnance n°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article Zef  ; 

Vu l'ordonnance n°2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article ter; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021, 

ARRETE 

Article ter

 

En application du IV de l'article Z ef  ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l'établissement CLINIQUE DES MONTS DU FOREZ est fixé au titre des 
activités de médecine, chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de 
psychiatrie comme suit : 
Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0€ 

 

Montant pour l'activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l'établissement 

2 497 007 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

0 € 

 

 

1 
Conformément su reniement (UE)2016/679 du Parlement européen et à la loi n• 78-17 du 61anvier 1978 modifiée 
relative a l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit il. limitation du traitement de vos données. Pour exercer ce sdroits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (ars-ara-dpd@arssante fr) 
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Article 2  
Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 
t er  et au I des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l'article l er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la 
sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté 
du 13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et 
du montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application 
de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 
l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3  
Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté 
sont à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la 
publication du présent arrêté. 

Article 4  
Le directeur général de l'agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 19 mai 2022, 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
Le directeur délégué 

« Finances, Performance et Investissements », 

Raphaël BECKER 
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Conformément au reglementlUE) 2016/679 du Parlement européen et *gala, n' 78-17 du 6 jan.ier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, au, fichiers et ait" litetttif. vous pouvez accéder au. données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez égaiement d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit a ta limitation du traiternentde vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué i la 
protection des données de PARS larwa-disd@arssante.fr) 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2022-20-0561 
Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l'article ter  ainsi qu'aux articles 2 et 3 
de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 pour l'établissement : 
420782310 
CLINIQUE DU RENAISON 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R.162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

Vu l'ordonnance n°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article ter ; 

Vu l'ordonnance n°2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son articlerr; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021, 

ARRETE 

Article 1 er 

En application du IV de l'article Zef  ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l'établissement CLINIQUE DU RENAISON est fixé au titre des activités de 
médecine, chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de psychiatrie comme 
suit : 
Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

17 248 904 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

29 272 € 

 

1 
Conformément au t'estiment tUE) 2016/679 du Parlement européen et a la loi n • 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit lia limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS (ars-ara-dpdearssante.fr). 
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Article 2  
Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 
t er  et au I des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l'article l er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la 
sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté 
du 13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et 
du montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application 
de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 
l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3  
Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté 
sont à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la 
publication du présent arrêté. 

Article 4  
Le directeur général de l'agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 19 mai 2022, 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
Le directeur délégué 

« Finances, Performance et Investissements », 

Raphaël BECKER 

2 
• C.3 

,J -2 34 74 C.0 
eovy fr  

, .1rt :Ira santv 

Conformément au règlement (UE)2016/679du Parlement européen et a la loin` 78-17 du 6 janvier 1978 modifie* 
relative à l'informatique, aux fichiers et au. liberté; vous pouvez accéder au. (tonnées vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition. d'ur droit de rectificatior et d'un 
droit lia limitation du traiternentde vos données_ Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (arpara-dpceersSantefr) 

  



II! JI 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• 3 Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2022-20-0562 
Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l'article ter  ainsi qu'aux articles 2 et 3 
de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 pour l'établissement : 
420782591 
CLINIQUE NOUVELLE DU FOREZ 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R. 162-33-1 et R. 162-34-1 ; 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

Vu l'ordonnance n°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article Zef  ; 

Vu l'ordonnance n°2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021, 

ARRETE 

Article ter 

En application du IV de l'article Zef  ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l'établissement CLINIQUE NOUVELLE DU FOREZ est fixé au titre des 
activités de médecine, chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de 
psychiatrie comme suit : 
Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

1 844 756 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

4 124 705 € 

Montant pour l'activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0€ 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

0 € 

 

1 
Conformément au règlement tUE) 20161679 du Parlement européen et a la loi n' 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et au,, libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit ira limitation du traitement de vos données Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS Cars-ara-dpd@arssante.fr> 
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Article 2  
Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 
1 er  et au I des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l'article Zef, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la 
sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté 
du 13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et 
du montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application 
de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 
l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3  
Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté 
sont à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la 
publication du présent arrêté. 

Article 4  
Le directeur général de l'agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 19 mai 2022, 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
Le directeur délégué 

« Finances, Performance et Investissements », 

Raphaël BECKER 
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Conformément au reglement 2016/679 du Parlement europier et :falot r' 78-17 du 6janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, au. fichiers et auv libertés, vous pouvez accéder au, données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d un droet d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traiterrientde vos données. Pour e.ercer ['adroits, vous pauvret contacter le Délégué à la 
protection des données de PARS farS-are-dOclearlsante fr) 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2022-20-0563 
Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l'article ter  ainsi qu'aux articles 2 et 3 
de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 pour l'établissement : 
420783102 
CENTRE DE POST-CURE LA MUSARDIÈRE 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R. 162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78; 

Vu l'ordonnance n°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article l er  ; 

Vu l'ordonnance n°2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1er ; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021, 

ARRETE 

Article ter 

En application du IV de l'article Z ef  ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l'établissement CENTRE DE POST-CURE LA MUSARDIÈRE est fixé au titre 
des activités de médecine, chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de 
psychiatrie comme suit : 
Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l'établissement 

1 371 921 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

0 € 

 

1 
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droit ale limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS fars-ara-dpcIfelars sante fr). 
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Article 2  
Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 
Z ef  et au I des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l'article 1 er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la 
sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté 
du 13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et 
du montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application 
de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 
l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3  
Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté 
sont à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la 
publication du présent arrêté. 

Article 4  
Le directeur général de l'agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 19 mai 2022, 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
Le directeur délégué 

« Finances, Performance et Investissements », 

Raphaël BECKER 
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Conformément au regiernent (UO2016/679 du Parlement européen et a la loi n' 7847 di, 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous Pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitement de vesdonnées. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (ars-ara-dpde sarite.fr) 

  



1! 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• »Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2022-20-0564 
Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l'article 1er  ainsi qu'aux articles 2 et 3 
de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 pour l'établissement : 
420788440 
CLINIQUE DE SAINT VICTOR 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R. 162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

Vu l'ordonnance n°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article 1 er  ; 

Vu l'ordonnance n°2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1 er  ; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021, 

ARRETE 

Article ter 

En application du IV de l'article 1er  ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l'établissement CLINIQUE DE SAINT VICTOR est fixé au titre des 
activités de médecine, chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de 
psychiatrie comme suit : 
Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l'établissement 

5 107 479 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

0 € 
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Conformément au reglement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la lot rt* 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative i l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit lia limitation du traitement de vos données- Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS lar s-ara-dpdtglars santal') 
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Article 2  
Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 
ter et au I des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l'article 1 er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la 
sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté 
du 13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et 
du montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application 
de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 
l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3  
Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté 
sont à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la 
publication du présent arrêté. 

Article 4  
Le directeur général de l'agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 19 mai 2022, 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
Le directeur délégué 

« Finances, Performance et Investissements », 

Raphaël BECKER 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• 3 Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2022-20-0565 
Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l'article ter  ainsi qu'aux articles 2 et 3 
de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 pour l'établissement : 
420790081 
KORIAN LE CLOS MONTAIGNE 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R. 162-33-1 et R.162-34-1; 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

Vu l'ordonnance n°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article l er  ; 

Vu l'ordonnance n°2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article l er  ; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021, 

ARRETE 

Article Zef 

En application du IV de l'article Zef  ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l'établissement KORIAN LE CLOS MONTAIGNE est fixé au titre des 
activités de médecine, chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de 
psychiatrie comme suit : 
Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l'établissement 

2 781 143 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

0 € 
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Article 2  
Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 
Zef  et au I des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l'article l er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la 
sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté 
du 13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et 
du montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application 
de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 
l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3  
Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté 
sont à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la 
publication du présent arrêté. 

Article 4  
Le directeur général de l'agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 19 mai 2022, 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
Le directeur délégué 

« Finances, Performance et Investissements », 

Raphaël BECKER 
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Conformément au reglement lUEe2016:'679 du Parlement européen et a la loi n' 78-17 du 6 anviei 1978 modifiée 
relative à l'informatique, au, fichiers et aux libertés. vous pouvez accéder au. données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'ut 
droit il» limitation du traitement de vos données. Pour exercée ces droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de t'ARS larsaraeipd@ars tante Ir? 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2022-20-0566 
Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l'article Zef  ainsi qu'aux articles 2 et 3 
de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 pour l'établissement : 
420793697 
CLINIQUE ALMA SANTE 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R. 162-33-1 et R.162-34-1; 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

Vu l'ordonnance n°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article 1er ; 

Vu l'ordonnance n°2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021, 

ARRETE 

Article ter 

En application du IV de l'article ter  ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l'établissement CLINIQUE ALMA SANTE est fixé au titre des activités de 
médecine, chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de psychiatrie comme 
suit : 
Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

1 338 272 € 

Montant pour l'activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

0 € 
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Conformément au règlement WEJ2016/679 du Parlement européen et 'talon n' 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit iela limitation du traitementde vostiOnnees Pour 'exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS lars-ara-dpdearssante fr). 
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Article 2  
Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 
Zef  et au I des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l'article 1 er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la 
sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté 
du 13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et 
du montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application 
de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 
l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3  
Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté 
sont à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la 
publication du présent arrêté. 

Article 4  
Le directeur général de l'agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 19 mai 2022, 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
Le directeur délégué 

« Finances, Performance et Investissements », 

Raphaël BECKER 
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Conformément au reglerrent lUE)1016;679 du Parlement euiopeen et a la loi n• 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder au. données vous concernant ou 
dér entier leur effacement vous disposez égaiement d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droits la limitation du traitement de vosdonnées Pour ei,ercer ces droits., vOuSpOUve2COntaCter le Délégué a la 
protection des données de t'ARS fars.ara-dpdears.santeir) 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2022-20-0567 
Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l'article Zef  ainsi qu'aux articles 2 et 3 
de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 pour l'établissement : 
430000109 
CLINIQUE BON SECOURS 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R. 162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78; 

Vu l'ordonnance n°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article ter 

Vu l'ordonnance n°2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021, 

ARRETE 

Article Zef 

En application du IV de l'article Zef  ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l'établissement CLINIQUE BON SECOURS est fixé au titre des activités de 
médecine, chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de psychiatrie comme 
suit : 
Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

5 806 274 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0€ 

Montant pour l'activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

518 € 

 

1 
Conformément au règlement (0E) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n• 78-17 du 6 janvier 1978 modelée 
relative à t'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d' un 
droit tala limitation du traitement de vos données Pour exercer cesdroits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS fars-ara-dpcleitarssainte,frj 
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Article 2  

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 
1 er  et au I des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l'article Zef, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la 
sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté 
du 13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et 
du montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application 
de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 
l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3  
Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté 
sont à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la 
publication du présent arrêté. 

Article 4  

Le directeur général de l'agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 19 mai 2022, 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
Le directeur délégué 

« Finances, Performance et Investissements », 

Raphaël BECKER 
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ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2022-20-0568 
Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l'article l e'  ainsi qu'aux articles 2 et 3 
de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 pour l'établissement : 
430000141 
CENTRE SSR SAINT-JOSEPH 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R.162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

Vu l'ordonnance n°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article 1er

 ; 

Vu l'ordonnance n°2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021, 

ARRETE 

Article Zef 

En application du IV de l'article Z ef  ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l'établissement CENTRE SSR SAINT-JOSEPH est fixé au titre des activités 
de médecine, chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de psychiatrie 
comme suit : 
Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

1 046 123 € 

Montant pour l'activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

0 € 
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Article 2  
Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 
ter et au I des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l'article 1 er ‘  la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la 
sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté 
du 13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et 
du montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application 
de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 
l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3  
Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté 
sont à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la 
publication du présent arrêté. 

Article 4  
Le directeur général de l'agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 19 mai 2022, 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
Le directeur délégué 

« Finances, Performance et Investissements », 

Raphaël BECKER 

2 
- 

C.472 3-1 7
•
4 

4tPit:rens.--rhonss-atr,..,, ?4v, f r 
,,ars ara sante 

Conformément au reglement 2016/679 du Parlement europeen et a la loi n` 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, atic fichiers es aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'oppoation. d'un droit oc rectification et d'un 
droit ale limitation du traitementde vosdonnées Pour eiiercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS lars-ara-dpdParssante.fr) 

  



M 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
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Ar 
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Arrêté n°2022-20-0569 
Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l'article 1er  ainsi qu'aux articles 2 et 3 
de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 pour l'établissement : 
430000158 
KORIAN BEAUREGARD 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R.162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

Vu l'ordonnance n°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article 1 er  ; 

Vu l'ordonnance n°2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1e'; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021, 

ARRETE 

Article Zef  

En application du IV de l'article ter  ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l'établissement KORIAN BEAUREGARD est fixé au titre des activités de 
médecine, chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de psychiatrie comme 
suit : 
Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

1 363 960€ 

Montant pour l'activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

0 € 

 

1 
Conformément au reilernent (UE) 2016/679 du Parlement européen et ils loi ri* 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous dispose: également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit àla limitation du traitement de vos données Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (ars-ews-dpdtparisante fr). 
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Article 2  

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 
ter et au I des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l'article l e', la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la 
sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté 
du 13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et 
du montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application 
de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 
l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3  
Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté 
sont à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la 
publication du présent arrêté. 

Article 4  

Le directeur général de l'agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 19 mai 2022, 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
Le directeur délégué 

« Finances, Performance et Investissements », 

Raphaël BECKER 
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ar 
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Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2022-20-0570 
Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l'article 1 er  ainsi qu'aux articles 2 et 3 
de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 pour l'établissement : 
430000166 
CENTRE SSR JALAVOUX 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R. 162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

Vu l'ordonnance n°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article 1 er  ; 

Vu l'ordonnance n°2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1°'; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du COVI D-19 pour l'année 2021, 

ARRETE 

Article ter 

En application du IV de l'article ter  ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l'établissement CENTRE SSR JALAVOUX est fixé au titre des activités de 
médecine, chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de psychiatrie comme 
suit : 
Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

1 174 741 € 

Montant pour l'activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0€ 

 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

0 € 

 

 

1 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et a la loi ri• 78-17 du 6 Janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données cous concernent ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit ile limitation du traitementde vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS (ars-ara-dpd@ars sante.fr) 
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Article 2  

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 
Zef et au I des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l'article Zef, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la 
sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté 
du 13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et 
du montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application 
de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 
l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3  

Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté 
sont à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la 
publication du présent arrêté. 

Article 4  

Le directeur général de l'agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 19 mai 2022, 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
Le directeur délégué 

« Finances, Performance et Investissements », 

Raphaël BECKER 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2022-20-0571 
Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l'article ter  ainsi qu'aux articles 2 et 3 
de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 pour l'établissement : 
430000182 
SSR L'HORT DES MELLEYRINES 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R.162-33-1 et R.162-34-1; 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78; 

Vu l'ordonnance n°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article Z ef  ; 

Vu l'ordonnance n°2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021, 

ARRETE 

Article ter 

En application du IV de l'article Zef  ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l'établissement SSR L'HORT DES MELLEYRINES est fixé au titre des 
activités de médecine, chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de 
psychiatrie comme suit : 
Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

1 436 130 € 

Montant pour l'activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

0 € 

 

 

1 
Conformément au reglement (UE)2016/679 du Parlement européen et agate, n' 7S-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative é l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit lofa limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'APS (ais-ara-dpcearssante fr) 

3.e. 3 - 03 
04 72 34 74 00 

avvereTC-IttOrke-.111X-S ft r 
.:srs  ara  s.intç 

  



Article 2  
Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 
l e' et au I des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l'article Z ef, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la 
sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté 
du 13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et 
du montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application 
de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 
l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3  
Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté 
sont à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la 
publication du présent arrêté. 

Article 4  
Le directeur général de l'agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 19 mai 2022, 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
Le directeur délégué 

« Finances, Performance et Investissements », 

Raphaël BECKER 

2 

-1 
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Conformément a. reglement LUE) 2016/679 du Parlement europeen et a !aloi n• 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, au. fichiers et au. libertés. vous pouvez accéder au. données VOUS concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit il» limitation du traitement de vosdonnées. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délègue à la 
protection des données de l'ARS larsiera-dpd@actsante.fr) 

   



Min 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• Il Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2022-20-0572 
Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l'article Z ef  ainsi qu'aux articles 2 et 3 
de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 pour l'établissement : 
430007450 
CLINIQUE KORIAN LE HAUT LIGNON 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R. 162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

Vu l'ordonnance n°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article l er  ; 

Vu l'ordonnance n°2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1e'; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021, 

ARRETE 

Article ter 

En application du IV de l'article Z ef  ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l'établissement CLINIQUE KORIAN LE HAUT LIGNON est fixé au titre des 
activités de médecine, chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de 
psychiatrie comme suit : 
Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

2 091 460 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

1 799 698 € 

Montant pour l'activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

5 133 € 

 

 

1 

Conformément au reglement (0E) 2016/679 du Parlement européen et a la loi ri' 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relaeive à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder su> données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous dispose: également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit lia limitation du traitementde vosclonnées Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de PARS (ars-aira-dpdfSarssante.fr) 

C.:ourrKr CS S.3 - C-r) 
04 72 34 74 00 
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Article 2  
Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 
Zef  et au I des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l'article 1 er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la 
sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté 
du 13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et 
du montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application 
de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 
l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3  
Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté 
sont à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la 
publication du présent arrêté. 

Article 4  
Le directeur général de l'agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 19 mai 2022, 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
Le directeur délégué 

« Finances, Performance et Investissements », 

Raphaël BECKER 

2 
I • 3 - 
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Conformément au reglernentIUE12016/679 du Parlement européen et ale lei n' 78-17 du 6 janvier 197E modifiée 
relative à l'informatique, aur fichiers et aciii libertés. vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitementde vos données. Pour e >sucer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (ars-ara-dpcears sente fr 

  



IF .3 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhune-Alpes 

Arrêté n°2022-20-0573 
Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l'article 1 er  ainsi qu'aux articles 2 et 3 
de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 pour l'établissement : 
630000990 
AURA SANTE 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R. 162-33-1 et R.162-34-1; 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78; 

Vu l'ordonnance n°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article 1 er 

Vu l'ordonnance n°2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021, 

ARRETE 

Article ter 

En application du IV de l'article 1 er  ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l'établissement AURA SANTE est fixé au titre des activités de médecine, 
chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de psychiatrie comme suit : 
Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

28 654 458 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

2 057 € 

COurric:r CS S'.333.3-€.*:,413 03 
04 72 34 74 00 
WWW auveron,--rhofr,,Ilixrs YOV v t r 
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Conformément au raclement (U8)2016/679 du Parlement européen et ale r• 78-17 due janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous dispose: également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitementde vos données Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (ars-ara-dpd@ars santé fr) 

  



Article 2  
Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 
ter et au I des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l'article 1 er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la 
sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté 
du 13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et 
du montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application 
de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 
l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3  
Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté 
sont à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la 
publication du présent arrêté. 

Article 4  
Le directeur général de l'agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 19 mai 2022, 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
Le directeur délégué 

« Finances, Performance et Investissements », 

Raphaël BECKER 

2 
. 01, 
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tu. ara tant; 

Conformément au reelement PE)2016/675 du Parlement europeev,  et a la loi n' 7E-17 d, 6 janvier 1978 modifiée 
relative a l'Informatique, aux fichiers et au. libertés;  vans pouvez accéder au. données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit ale limitation du traitementde vos données. Pour ei,ercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS (ars.ara-dpd@ars tante fr) 

  



RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

aY 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2022-20-0574 
Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l'article Z ef  ainsi qu'aux articles 2 et 3 
de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 pour l'établissement : 
630008118 
HAD  CLINIDOM CLERMONT-FERRAND 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R.162-33-1 et R.162-34-1; 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78; 

Vu l'ordonnance n°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article 1er ; 

Vu l'ordonnance n°2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1e1; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021, 

ARRETE 

Article ter 

En application du IV de l'article 1 er  ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l'établissement  HAD  CLINIDOM CLERMONT-FERRAND est fixé au titre 
des activités de médecine, chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de 
psychiatrie comme suit : 
Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

4 000 985 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0€ 

 

Montant pour l'activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0€ 

 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

0 € 

 

 

1 
Conformément au règlement (l.l8)2016/679 du Parlement européen et a la lot r• 78-17 do 6 janvier 1978 modelée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez étalement d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit lia limitation du traiternantde vos données_ Pour ecercer c•sdroits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS jars-ara-dpdtPars sente tri 
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Article 2  

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 
ter et au I des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l'article 1 er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la 
sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté 
du 13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et 
du montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application 
de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 
l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3  

Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté 
sont à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la 
publication du présent arrêté. 

Article 4  

Le directeur général de l'agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 19 mai 2022, 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
Le directeur délégué 

« Finances, Performance et Investissements », 

Raphaël BECKER 

2 
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Conformément au règlement (UE)2016/679 clt. Parlement européen et a la loi n• 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aur fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder a... données vous concernant ou 
demander Ith-r effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit a la limitation du traitement de vosdonnées. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protettron des données de l'ARS (ars-ara-disdears sente fr) 

  



RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2022-20-0575 
Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l'article l e' ainsi qu'aux articles 2 et 3 
de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 pour l'établissement : 
630010296 
HAD  63 - SERVICE  HAD 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R. 162-33-1 et R.162-34-1; 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

Vu l'ordonnance n°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article l e' ; 

Vu l'ordonnance n°2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021, 

ARRETE 

Article l e' 

En application du IV de l'article l e' ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l'établissement  HAD  63 - SERVICE  HAD  est fixé au titre des activités de 
médecine, chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de psychiatrie comme 
suit : 
Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

4 455 620 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0€ 

 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

0 € 

 

 

1 
Conformément au reglernent (UE) 2016/679 du Parlement européen et a la loi n' 78-17 du 6 Janvier 1978 modifiés: 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder »un données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous dispose: également d'un droit d'op-position, d'un droit de rectification  at  d'un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Delegué i la 
protection des données de l'ARS (arsara-dpd@arssante.fr). 
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Article 2  
Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 
ter et au I des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l'article 1 er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la 
sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté 
du 13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et 
du montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application 
de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 
l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3  
Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté 
sont à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la 
publication du présent arrêté. 

Article 4  
Le directeur général de l'agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 19 mai 2022, 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
Le directeur délégué 

« Finances, Performance et Investissements », 

Raphaël BECKER 
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Conformément au règlement (UO2016/679 du Parlement européen et a la los n• 78-17 du E janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aur fichiers et sut libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit ale limitation du traitemertcle vos données. Pour evercer ces droits, vous pouvez contacter le Célégué à la 
protection des données de l'ARS lars-aira-dttidigpaetser'te  ft! 

  



R! 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2022-20-0576 
Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l'article ter  ainsi qu'aux articles 2 et 3 
de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 pour l'établissement : 
630010510 
CLINIQUE DES 6 LACS 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R.162-33-1 et R.162-34-1; 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

Vu l'ordonnance n°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article ter ; 

Vu l'ordonnance n°2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021, 

ARRETE 

Article l e' 

En application du IV de l'article l ei  ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l'établissement CLINIQUE DES 6 LACS est fixé au titre des activités de 
médecine, chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de psychiatrie comme 
suit : 
Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

3 999 085 € 

Montant pour l'activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

0 € 

 

 

1 

Conformément au règlement (UE)2016/679 du parlement europeen et a la loi n• 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit el. limitation du traitement de vos données pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (ars-ara-dpdearssantefrt 
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Article 2  

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 
Z ef  et au I des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l'article 1 er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la 
sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté 
du 13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et 
du montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application 
de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 
l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3  

Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté 
sont à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la 
publication du présent arrêté. 

Article 4  

Le directeur général de l'agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 19 mai 2022, 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
Le directeur délégué 

« Finances, Performance et Investissements », 

Raphaël BECKER 
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Conforrnement au règlement (UO2016/679 du Parlernerr europeer et a tale, n' 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux denrées vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit lia limitation du traitementde vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de VARS tans-ara-dpd@aresante fr). 

  



RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2022-20-0577 
Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l'article Z ef  ainsi qu'aux articles 2 et 3 
de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 pour l'établissement : 
630010528 
HAD  AURASANTE 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R. 162-33-1 et R. 162-34-1 ; 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

Vu l'ordonnance n°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article 1er

 ; 

Vu l'ordonnance n°2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021, 

ARRETE 

Article Zef 

En application du IV de l'article ter  ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l'établissement  HAD  AURASANTE est fixé au titre des activités de 
médecine, chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de psychiatrie comme 
suit : 
Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

4 006 913 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0€ 

 

Montant pour l'activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

0 € 

 

 

1 

Conformément au règlement I,UE)2016/679 du Parlement européen et fila loi n•78.17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, sus fichiers sit aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposes également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit ale limitation du traitement de vos données Pour exerces ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (ass-ara-dpdglarssantelr). 
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Article 2  

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 
Zef  et au I des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l'article 1er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la 
sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté 
du 13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et 
du montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application 
de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 
l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3  
Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté 
sont à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la 
publication du présent arrêté. 

Article 4  

Le directeur général de l'agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 19 mai 2022, 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
Le directeur délégué 

« Finances, Performance et Investissements », 

Raphaël BECKER 

2 
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Conformerrent au réglement W8)2016,1679 du Parlement européen et a la loi n' 7847 du 6 ian.ier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder au‘ données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit aga limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (ais-ara-dpdtDars sante.fr). 

  



RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2022-20-0578 
Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l'article 1er  ainsi qu'aux articles 2 et 3 
de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 pour l'établissement : 
630780211 
POLE SANTE REPUBLIQUE 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R.162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78; 

Vu l'ordonnance n°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article 1er ; 

Vu l'ordonnance n°2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1e'; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021, 

ARRETE 

Article ter 

En application du IV de l'article ter  ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l'établissement POLE SANTE REPUBLIQUE est fixé au titre des activités 
de médecine, chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de psychiatrie 
comme suit : 
Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

37 764 737 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

11 972 € 

 

1 
Conformément au reglernent (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n• 78.27 du 6 Janvier 1978 modifiée 
relative ie l'informatique, aur fichiers et aux libertés. vous pouvez accéder au, données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition. d'un droit de rectification et d'un 
droit ils limitation du treitementde vos données Pour exercer ce s droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS lersers-dodeaflsante.try 
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Article 2  

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 
ter et au I des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l'article l er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la 
sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté 
du 13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et 
du montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application 
de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 
l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3  

Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté 
sont à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la 
publication du présent arrêté. 

Article 4  

Le directeur général de l'agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 19 mai 2022, 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
Le directeur délégué 

« Finances, Performance et Investissements », 

Raphaël BECKER 
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Conformément  at.  règlement W0201E/679 du Parlement européen et a la loi n` 78-17 du 6 ranvier 1978 rrediftee 
relative à l'informatique •  aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'oppoution, d'un droit de rectification et d'un 
droit a la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (aisara-dpdears.sante fr.! 

  



III 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2022-20-0579 
Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l'article ter  ainsi qu'aux articles 2 et 3 
de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 pour l'établissement : 
630780310 
CLINEA - CLINIQUE LES SORBIERS 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R. 162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

Vu l'ordonnance n°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article l er  ; 

Vu l'ordonnance n°2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1&; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021, 

ARRETE 

Article ter 

En application du IV de l'article Zef  ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l'établissement CLINEA - CLINIQUE LES SORBIERS est fixé au titre des 
activités de médecine, chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de 
psychiatrie comme suit : 
Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

2 813 477 € 

Montant pour l'activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

0 € 

 

 

1 
Conformément au reglernent (UE) 2016/679 du Parlement européen et a la loi n• 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS l ars-ara-dpclears sente fr) 
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Article 2  
Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 
l e' et au I des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l'article l er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la 
sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté 
du 13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et 
du montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application 
de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 
l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3  
Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté 
sont à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la 
publication du présent arrêté. 

Article 4  
Le directeur général de l'agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 19 mai 2022, 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
Le directeur délégué 

« Finances, Performance et Investissements », 

Raphaël BECKER 

2 
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Conform errent au reglerre nt (UE)2016/679 du Parlement européen, et a la Ici n• 78-17 du 6 janvier 1972 modifiée 
relative à l'informatique, au< fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant eu 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitement de vosolonnées. Pour e›ercer ces droits, vous poirves contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS larsiara-dpd@ars.sante.fr? 

  



RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2022-20-0580 
Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l'article ter  ainsi qu'aux articles 2 et 3 
de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 pour l'établissement : 
630780369 
CLINIQUE DE LA PLAINE 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R. 162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78; 

Vu l'ordonnance n°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article ter ; 

Vu l'ordonnance n°2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021, 

ARRETE 

Article ter 

En application du IV de l'article Z ef  ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l'établissement CLINIQUE DE LA PLAINE est fixé au titre des activités de 
médecine, chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de psychiatrie comme 
suit : 
Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

7 815 770 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

597 € 

 

1 
Conformement au règlement IUE) 2016/679 du Parlemlent européen et a !aloi n' 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative e l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez acCider aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS farsiara-dpd@res.sante.fr) 
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Article 2  
Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 
1 er  et au I des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l'article 1 er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la 
sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté 
du 13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et 
du montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application 
de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 
l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3  
Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté 
sont à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la 
publication du présent arrêté. 

Article 4 
Le directeur général de l'agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 19 mai 2022, 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
Le directeur délégué 

« Finances, Performance et Investissements », 

Raphaël BECKER 

2 
24151 55 
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Conformément au reelement lUE)2016/679 du Parlement européen et a la loi n• 78-17 du 6 janvier 1978 modafiée 
relative a l'Informatique, aux factuars et au, "'Pertes, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un ciron de rectification et d'un 
droit ale "Imitation du traitement de vosdonnées Pour *semer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS lais-sra-dodears sante.fr) 

  



IIE 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2022-20-0581 
Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l'article Zef  ainsi qu'aux articles 2 et 3 
de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 pour l'établissement : 
630780401 
CLINIQUE PSYCHIATRIQUE DE L AUZON 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R. 162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78; 

Vu l'ordonnance n°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article t er

 ; 

Vu l'ordonnance n°2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article l er  ; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021, 

ARRETE 

Article ter 

En application du IV de l'article Zef  ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l'établissement CLINIQUE PSYCHIATRIQUE DE L AUZON est fixé au titre 
des activités de médecine, chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de 
psychiatrie comme suit : 
Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0€ 

 

Montant pour l'activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l'établissement 

6 176 608 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

0 € 

 

- • 0 
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Conformément au règlement lUE)2016/679 du Parlement européen et a la la n•78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à 'Informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit ils limitation du treitementde vos données. Pour exerce.' ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS rats-ara-di:x:1@w,- sante.fr) 

  



Article 2  
Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 
Zef  et au I des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l'article 1 er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la 
sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté 
du 13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et 
du montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application 
de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 
l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3  
Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté 
sont à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la 
publication du présent arrêté. 

Article 4  
Le directeur général de l'agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 19 mai 2022, 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
Le directeur délégué 

« Finances, Performance et Investissements », 

Raphaël BECKER 

2 

04 72 34 74 00 
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Conformément au reglernent illE)20161679 du Parlement européen et s'aloi n' 78.17 du 6 Janvier 1978 modifiée 
relative à tirfermatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux dormies vous concernant ou 
demander let:, effacement Vous disposez également d'ur droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit il» limitation du traitementde vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (ass-ava-dpdiltarà sente .fr). 

  



RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2022-20-0582 
Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l'article ter

 

ainsi qu'aux articles 2 et 3 
de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 pour l'établissement : 
630781417 
CLINIQUE PSYCHIATRIQUE LES QUEYRIAUX 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R.162-33-1 et R.162-34-1; 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

Vu l'ordonnance n°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article ter

 

; 

Vu l'ordonnance n°2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1e1; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021, 

ARRETE 

Article ter

 

En application du IV de l'article ter  ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l'établissement CLINIQUE PSYCHIATRIQUE LES QUEYRIAUX est fixé au 
titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de 
psychiatrie comme suit : 
Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l'établissement 

3 084 393 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

0 € 

   

1 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et hie loi n• 78-17 du 6 Janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitementde vosdonnées Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS lars-ara-clod(rrears.sante.fr) 
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Article 2  
Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 
ter et au I des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l'article 1 e1, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la 
sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté 
du 13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et 
du montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application 
de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 
l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3  
Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté 
sont à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la 
publication du présent arrêté. 

Article 4  
Le directeur général de l'agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 19 mai 2022, 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
Le directeur délégué 

« Finances, Performance et Investissements », 

Raphaël BECKER 

2 

   

Conformément e' replement lUE)2016,679 du Parlement européen et a la loi n' 78-17 du 6 jan vIer 197E modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez étalement dur. droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à le limitation du traitement de vosdonnées. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le eilégué à la 
protection des données de l'ARS larsaraolpdears.sante fr) 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n°2022-20-0583 
Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l'article ter  ainsi qu'aux articles 2 et 3 
de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 pour l'établissement : 
630781433 
MECS L'ILE AUX ENFANTS 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R. 162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

Vu l'ordonnance n°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article ter ; 

Vu l'ordonnance n°2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021, 

ARRETE 

Article ter 

En application du IV de l'article t er  ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l'établissement MECS L'ILE AUX ENFANTS est fixé au titre des activités 
de médecine, chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de psychiatrie 
comme suit : 
Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

329 994 € 

Montant pour l'activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

0 € 

 

1 
Conformément au règlement (UO20161679 du Parlement européen et a lai°, n' 78-17 du 6 ianvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit ira limitation du traitement de vos données Pour exercer cesdroits, vous pouvez contacter le Délégua à la 
protection des données de l'ARS lacs-ara-dpdeelsante.fr) 
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Article 2  
Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 
Zef  et au I des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l'article l er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la 
sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté 
du 13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et 
du montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application 
de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 
l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3  
Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté 
sont à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la 
publication du présent arrêté. 

Article 4  
Le directeur général de l'agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 19 mai 2022, 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
Le directeur délégué 

« Finances, Performance et Investissements », 

Raphaël BECKER 
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C,onformérnent au realement 2016/679 du Parlement europeer et ale loi n' 78-17 du 61anvier 1978 modifiée 
relative à I'MfOolletique, aux frauers et aux libertés, vous pouvez accéder eus denrées vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit *la limitation du traitement de vos donnees. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS tara-ara-dpd@ralsante.ft) 
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Arrêté n°2022-20-0584 
Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l'article ter  ainsi qu'aux articles 2 et 3 
de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 pour l'établissement : 
630781821 
CLINIQUE PSYCHIATRIQUE LE GRAND  PRE 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R.162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

Vu l'ordonnance n°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article l e' ; 

Vu l'ordonnance n°2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021, 

ARRETE 

Article Zef  

En application du IV de l'article ter  ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l'établissement CLINIQUE PSYCHIATRIQUE LE GRAND  PRE  est fixé au 
titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de 
psychiatrie comme suit : 
Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

1 215 736 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0€ 

Montant pour l'activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l'établissement 

9 234 622 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

4 001 € 

 

1 
Conformément au règlement (UE)2016/679 du Parlement européen et ale loi n* 78-17 du 6 janvier 1978 mod,fiee 
relative l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous dispose: également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS (ars-ara-dpd(frars santrefr). 
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Article 2  
Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 
1 er  et au I des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l'article 1 er ‘  la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la 
sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté 
du 13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et 
du montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application 
de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 
l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3  
Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté 
sont à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la 
publication du présent arrêté. 

Article 4  
Le directeur général de l'agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 19 mai 2022, 

Pour le directeur général de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
Le directeur délégué 

« Finances, Performance et Investissements », 

Raphaël BECKER 
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Conformément a, reglerrent W02816/679 du Parlement européen et a la  lo,  n• 78-17 du S'envier 1978 modifiée 
relative a l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accède, aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d ur droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit ils limitation du traitementde vosdonnees Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS Iar sera-dei:1@am sante.fr) 
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